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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considere 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 37 du Reglement interieur provisoire, 
M. Jacob Zuma, Vice-President de l’Afrique du Sud. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

M. Jacob Zuma, Vice-President de I’Afrique du 

Sud est escorte a la table du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Jacob Zuma, Vice-President de 
l’Afrique du Sud. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant du Burundi une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Nteturuye 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considere 
que le Conseil de securite decide d’inviter au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire S. E. 
M. Gert Rosenthal, President du Conseil economique et 
social. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Gert Rosenthal a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je donne la parole a S. E. M. Jacob Zuma, Vice- 
President de l’Afrique du Sud. 

M. Zuma (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je vous remercie beaucoup. Monsieur le President, de 
m’accorder, encore une fois, l’honneur de prendre la 
parole devant le Conseil de securite. Il y a exactement 
un an que j’ai eu ce meme privilege, date a laquelle j’ai 
fait un expose au Conseil de securite. 

Le vingtieme Sommet des pays des Grands Lacs 
sur l’lnitiative regionale de paix au Burundi, tenu en 
Tanzanie le 16 novembre 2003 sous l’egide du 
President de l’Ouganda, M. Yoweri Museveni, 
President de l’lnitiative regionale au Burundi, et du 
President Joaquim Chissano, President de PUnion 
africaine, m’a charge, en tant que facilitateur, de faire 
de nouveau un rapport au Conseil et de demander sans 
tarder une assistance directe en faveur du processus de 
paix au Burundi. Cette assistance permettra de 
consolider les acquis, de preparer le terrain a des 
elections democratiques dans 11 mois, et d’ancrer 
fermement le Burundi sur la voie d’une paix et d’une 
stabilite durables. 

Nous sommes heureux de signaler qu’au cours de 
l’annee ecoulee, des progres enormes ont ete realises, 
et nous arrivons a la fin de 2003 sur une note positive 
grace aux developpements importants qui ont eu lieu, 
notamment la mise en place de la Mission africaine au 
Burundi, la conclusion des negociations en cours et 
Papplication de divers accords, y compris le partage du 
pouvoir et la transformation de Pappareil securitaire. 

La Mission africaine qui, Pannee derniere a la 
meme epoque, n’etait encore qu’une idee, a ete etablie 
avec succes en mars de cette annee et n’a menage 
aucun effort pour s’acquitter de son mandat. Elle a ete 
creee par une decision du dix-neuvieme Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’lnitiative 
regionale de paix au Burundi, tenu en Tanzanie en 
decembre 2002. La creation de la Mission africaine a 
ete, a notre avis, conforme au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies qui appuie la mise en place 
d’initiatives regionales en vue du reglement de conflits, 
a condition que ces arrangements cadrent avec les buts 
et principes de l’ONU. 

De telles initiatives sont egalement mentionnees 
au Chapitre VI, qui prevoit le recours a des initiatives 
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regionales pour le reglement des differends sans la 
participation active et directe, mais avec le plein appui, 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Les objectifs de la Mission africaine sont les 
suivants : superviser la mise en oeuvre des accords de 
cessez-le-feu, une tache qu’elle continue 
d’entreprendre avec efficacite a notre satisfaction; 
appuyer les initiatives de desarmement et de 
demobilisation et donner des conseils sur la reinsertion 
des anciens combattants - une tache qu’elle a 
commence a executer avec efficience, comme nous en 
rendrons compte dans cet expose; contribuer a la 
stability politique et economique du Burundi - une 
responsabilite dont elle s’est acquittee de maniere 
exceptionnelle - en aidant a l’application de tous les 
accords et en jetant les bases de la reconstruction 
sociale et economique du Burundi; et travailler a creer 
les conditions favorables a la mise en place d’une 
mission de maintien de la paix des Nations Unies - une 
tache executee elle aussi avec professionnalisme et 
succes - ce qui nous amene a venir dire ici aujourd’hui 
que le moment est venu pour que 1’Organisation des 
Nations Unies s’implique activement. 

La Mission africaine est dirigee par 
l’Ambassadeur Bah, le Representant special de l’Union 
africaine au Burundi, qui est assiste de trois adjoints, 
venus d’Afrique du Sud, de la Tanzanie et de 
l’Ouganda. Elle possede une composante militaire, 
sous le commandement du general de division Sipho 
Binda, de l’Afrique du Sud, formee de contingents du 
Mozambique, de l’Ethiopie et de l’Afrique du Sud. Elle 
possede egalement une composante observateur 
militaire de 43 membres, venus du Burkina Faso, du 
Gabon, du Mali, du Togo et de la Tunisie. La 
Commission mixte de cessez-le-feu de la Mission 
africaine au Burundi est dirigee par le general Alioune 
Samba de l’ONU. A la fin du mois de novembre, les 
effectifs totaux de la force s’elevaient a 2 656 hommes 
et femmes. La Mission est largement consideree 
comme un exemple et un modele brillants des solutions 
africaines aux problemes de securite sur le continent. 

En ce qui concerne les accords de cessez-le-feu, 
dans mon rapport de l’annee derniere, j’ai indique que 
lors de la signature de l’accord entre le Conseil 
national pour la defense de la democratie-Forces pour 
la defense de la democratic (CNDD-FDD) de 
M. Nkurunziza et le Gouvernement de transition, 
certaines questions en souffrance devaient toujours etre 
negociees. II s’agissait notamment de la participation 


des anciens mouvements armes dans les institutions de 
transition de l’Etat et du Parlement, ainsi que les 
questions relatives au desarmement, a la 
demobilisation et a l’edification d’un nouvel appareil 
de securite inclusif au Burundi. La negociation de ces 
questions s’est achevee avec succes et a permis la 
signature des deux Protocoles de Pretoria, le 8 octobre 
et le 2 novembre 2003, et l’accord general de cessez- 
le-feu signe a Dar es-Salaam, le 16 novembre 2003, qui 
etait un regroupement de tous les accords entre le 
CNDD-FDD de M. Nkurunziza et le Gouvernement de 
transition. 

11 est important de souligner que depuis la 
signature du premier Protocole de Pretoria entre le 
Gouvernement burundais et le CNDD-FDD, le 
8 octobre 2003, le niveau de violence a 
considerablement baisse, ramenant la paix sur au moins 
95 % du territoire du Burundi. Les manifestations de 
joie des refugies burundais pendant la signature de 
l’accord general a Dar es-Salaam ont ete pour nous une 
indication d’un veritable desir de paix de la part du 
peuple burundais. 

Nous pouvons, par consequent, dire sans craindre 
d’etre contredits que le processus de paix au Burundi 
s’est engage dans une phase decisive et irreversible. Et 
ceci d’autant plus que la mise en oeuvre de tous les 
accords de cessez-le-feu et des Protocoles de Pretoria a 
ete rapide et que le changement est manifeste. Cette 
evolution de la situation a donne un elan considerable a 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix et de 
reconciliation d’Arusha d’aout 2000, qui sert de guide 
a la periode de transition. 

Le Gouvernement de transition comprend 
maintenant des representants des trois mouvements qui 
ont signe des accords de cessez-le-feu avec le 
Gouvernement de transition. Parmi les principaux 
nouveaux membres clefs du Cabinet burundais se 
trouve M. Pierre Nkurunziza, chef du CNDD-FDD, qui 
a recemment ete nomme Ministre d’Etat charge de la 
bonne gouvernance. Les membres du CNDD-FDD qui 
doivent se joindre aux institutions de transition sont 
revenus au Burundi, et M. Nkurunziza doit revenir a 
Bujumbura samedi. Le retour de M. Nkurunziza et de 
sa delegation a la vie publique au Burundi est une autre 
etape importante du processus de paix. 

Une autre manifestation concrete de 
l’attachement des Burundais a la paix a ete la facilite et 
la maitrise avec lesquelles s’est deroulee l’alternance 
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presidentielle en mai de cette annee. Le President 
Pierre Buyoya, de la famille politique tutsie, a quitte 
ses fonctions et a ete remplace par le President 
Domitien Ndayizeye, de la famille politique hutu, 
conformement a l’Accord d’Arusha de 2000. Le pays 
n’a par consequent cesse d’aller de l’avant. II faut 
egalement faire remarquer que le Burundi a acheve 
avec succes les deux premiers tiers de la periode de 
transition a la fin de laquelle - dans 11 mois - une 
legislature et un executif democratiquement elus 
devraient etre en place pour remplacer les institutions 
de transition. 

Nous sommes d’avis qu’en raison de ces faits 
nouveaux encourageants, le Burundi est aujourd’hui 
plus proche d’une paix durable que jamais auparavant 
pendant ces 10 annees de conflit. 

Le fait que le Parti pour la liberation du peuple 
hutu-Forces nationales de liberation (PALIPEHUTU- 
FNL) d’Agathon Rwasa se trouve actuellement a 
l’exterieur du processus de paix est regrettable. 
Neanmoins, cela ne fait pas obstacle au processus de 
paix, vu que la majorite des parties prend part au 
processus. 

Le Sommet de novembre a clairement fait savoir 
au FNL qu’il devait s’associer au processus de paix 
sous trois mois. Conformement au Sommet, au-dela de 
cette date limite ou dans le cas d’un refus categorique 
de s’associer au processus de negociation, le FNL 
serait considere comme une organisation opposee a la 
paix et a la stabilite. Les chefs d’Etat demandent 
instamment que l’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale tout entiere appuient leur 
position afin d’exercer des pressions sur le 
mouvement. 

Nous apprecions les appels repetes lances 
publiquement par le Conseil de securite au FNL et ce, 
depuis un certain temps, pour que ce mouvement 
s’associe au processus de paix sans delai. Nous notons, 
par exemple, la declaration a la presse faite le 14 aout 
2003 par le President du Conseil de securite, invitant 
les Etats membres de l’Initiative regionale a user de 
leur influence et a exercer des pressions pour 
contraindre le FNL a engager des pourparlers de paix. 

Le Sommet m’a donne pour mandat de 
poursuivre les efforts afin d’encourager la participation 
du FNL au processus. Je lui ai transmis ces messages et 
espere qu’il repondra positivement. Lors de notre 
derniere rencontre, Fan dernier, les representants du 


FNL avaient reaffirme leur volonte de s’associer au 
processus de paix, mais avaient pose des conditions 
prealables. Je ne cesserai d’encourager la participation 
du mouvement et j’ai encore bon espoir qu’une 
solution pourra etre trouvee. 

Tout en saluant les succes remarquables obtenus 
l’an dernier, il reste encore beaucoup a faire. Le 
Burundi devra faire face a de graves difficultes dans les 
semaines et les mois a venir, parmi lesquelles figurent 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
combattants de retour dans leurs foyers, ainsi que le 
retour des refugies et des personnes deplacees. Le 
CNDD de Jean Bosco et le PALIPEHUTU-FNL 
d’Alain Mugabarabona ont commence a regrouper 
certains de leurs combattants sur le site de 
cantonnement, a Muyange. Ils ont indique que d’autres 
combattants seraient rapidement cantonnes. Les 
combattants du CNDD-FDD de Pierre Nkurunziza sont 
deja en route vers differents points de rassemblement 
en vue d’etre cantonnes. Au debut novembre, j’ai 
accompagne une delegation CNDD-FDD - dirigee par 
son Secretaire general Hussein Rajabu - au Burundi 
afin qu’ils entament les preparatifs de leur participation 
a la Mission africaine. La visite a une fois de plus 
montre a la population burundaise que le processus de 
paix progressait. 11 est important de noter que de 
nombreux refugies, principalement de Tanzanie, ont 
commence a revenir au Burundi par leurs propres 
moyens depuis la signature des accords finaux. Ainsi la 
situation porte a l’optimisme et a l’espoir. 

La Mission africaine, responsable du 
cantonnement et du desarmement des combattants 
avant leur demobilisation, a besoin de ressources pour 
s’acquitter avec efficacite de son mandat. Qui plus est, 
la Mission africaine a besoin de ressources pour 
l’entretien des forces de la Mission africaine. Tres 
rapidement, la mission devra assumer la pleine 
responsabilite de l’entretien des troupes au moment ou 
s’acheve la periode d’autosubsistance pour les pays 
fournisseurs de contingents. 11 est extremement urgent 
que des ressources financieres soient trouvees sans 
delai. Je dois souligner que nous apprecions l’aide 
annoncee par le Conseil de securite dans la declaration 
du 18 decembre 2002 - notamment la fourniture d’une 
aide logistique au deploiement de la Mission africaine 
et les appels repetes a la communaute des donateurs 
pour apporter son appui. 

Nous souhaitons reaffirmer que le succes du 
processus de paix burundais continue d’exiger une 
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participation plus directe de l’ONU. L’Union africaine, 
l’lnitiative regionale des Grands Lacs, l’Equipe de 
facilitation, la Mission africaine et les parties 
burundaises ont apporte leur contribution et ont permis 
au Burundi de realiser le chemin parcouru. La 
communaute internationale doit maintenant aider a 
consolider ces acquis positifs. 

Nous sommes convaincus que des processus 
devraient etre maintenant mis en place pour envisager 
comment l’Organisation des Nations Unies pourra 
prendre une part active et directe au processus de paix 
burundais. Apres mure reflexion, les conditions nous 
semblent maintenant propices pour que l’ONU 
manifeste son appui et sa solidarity en prenant la releve 
de la Mission africaine au Burundi, en reaffectant le 
contingent militaire existant et en deployant une 
operation de maintien de la paix de l’ONU. L’autre 
mesure de secours plus immediate consiste a fournir un 
appui materiel, logistique et financier a la Mission 
africaine pour lui permettre de continuer son activity a 
mesure que se poursuivent les preparatifs d’une 
participation plus etoffee de l’ONU. 

Nous souhaiterions exprimer une fois encore 
notre gratitude a l’ONU pour l’appui qu’elle a fournie 
jusqu’ici a bien des egards, notamment la contribution 
inestimable du Representant special du Secretaire 
general pour le Burundi, l’Ambassadeur Berhanu 
Dinka. Nous sommes d’avis que pour que l’Afrique 
soit en paix avec elle-meme, nous devons oeuvrer tous 
ensemble pour appuyer les nations qui evoluent sur la 
voie de la paix et de la stability. Nous sommes emus 
par le fait que le Conseil de security appuie pleinement 
la position africaine et qu’il a toujours ete dispose a 
preter son plein appui en vue de realiser le noble 
objectif d’une Afrique pacifique et prospere. 

Le President : Je remercie le Vice-President de 
l’Afrique du Sud de son expose exhaustif et de son 
analyse de la situation au Burundi. 

Je donne maintenant la parole au President du 
Conseil economique et social, M. Gert Rosenthal. 

M. Rosenthal (parle en anglais) : Monsieur le 
President, vous m’avez demande de partager avec le 
Conseil de security les vues du Conseil economique et 
social sur revolution recente du processus de paix au 
Burundi. A l’evidence, je ne peux pas m’exprimer au 
nom de tous les membres du Conseil economique et 
social, mais il y a trois observations que je peux faire 


sans crainte dans le cadre plus large du renforcement 
de la cooperation entre nos conseils respectifs. 

La premiere observation que j’aimerais faire est 
que le Burundi semble posseder toutes les 
caracteristiques envisagees par les initiateurs des 
groupes consultatifs speciaux du Conseil economique 
et social pour les pays africains qui sortent d’un 
conflit. 11 n’y a aucun doute que les accords de paix 
actuellement en cours d’application exigent des 
decisions difficiles de la part des Burundais eux- 
m ernes, et que les mesures deja prises meritent, et 
appellent, une assistance internationale. 

Une partie de l’assistance requise entre 
clairement dans le cadre du mandat du Conseil de 
security. 11 faut par exemple s’assurer que les forces de 
maintien de la paix de l’Union africaine resteront en 
place ou seront remplacees par des soldats de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies, ou qu’il y aura 
une combinaison des deux, comme l’a si eloquemment 
exprime le Vice-President de l’Afrique du Sud. 

Une autre partie de 1’assistance entre clairement 
dans les attributions du Conseil economique et social, 
comme par exemple le soutien a la transition entre le 
relevement et la reconstruction, d’une part, et le 
developpement a long terme d’autre part. Je pense, 
entre autres, aux activites de plaidoyer pour un 
allegement de la dette exterieure, le soutien budgetaire 
et l’imperatif de la creation d’emplois productifs. 

Une troisieme partie se situe quelque part entre 
les deux et comprend, par exemple, l’appui a la 
demobilisation, au desarmement, a la reinsertion et a la 
reintegration des ex-combattants, ainsi que l’aide 
humanitaire pour aider a la reinstallation des refugies 
et des personnes deplacees. 11 y a aussi une possibility 
d’un role direct pour une assistance technique reposant 
sur l’ONU, par exemple en appui au processus 
electoral. 

En somme, il est clair que l’ONU peut jouer un 
role diversifie pour soutenir le Burundi de faqon 
globale. 

Une seconde remarque est que, comme c’est 
generalement le cas dans les pays qui sortent d’un 
conflit, la paix est une condition sine qua non pour la 
reconstruction et le developpement, tandis que le 
developpement est le principal ingredient qui permet 
de rendre la paix durable. L’imperatif immediat au 
Burundi est d’eviter un retour au conflit. L’imperatif a 
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plus long terme consiste a offrir aux Burundais la 
possibilite d’un retour a une vie normale et l’occasion 
de jouir d’un niveau de vie acceptable. 

Enfin, il est tout a fait clair que le systeme des 
Nations Unies ne va pas etre l’unique source 
d’assistance, ni meme la principale. Mais nous 
pouvons jouer un role de catalyseur en oeuvrant avec 
les donateurs bilateraux et multilateraux, les 
organisations non gouvernementales et meme le monde 
des affaires pour soutenir les Burundais dans les efforts 
qu’ils deploient pour reparer les immenses degats 
qu’ils se sont eux-memes occasionnes et leur construire 
un avenir meilleur. Nous pouvons militer en faveur 
d’un solide partenariat entre la communaute 
internationale et les Burundais. 

Ainsi, comme je l’ai affirme dans cette salle, il y 
a moins de deux semaines, lorsque nous nous sommes 
reunis avec le President de la Guinee-Bissau, je suis 
convaincu que notre mecanisme de groupes 
consultatifs speciaux pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit peut jouer un role tres significatif. Il est 
certain que le Burundi nous offre la possibilite de 
demontrer la validite de cette hypothese de faijon tout a 
fait decisive. 

Le President : Comme il n’y a pas de liste 
d’orateurs pour la presente seance, j ’invite les 
membres du Conseil qui souhaitent prendre la parole 
pour faire des observations ou poser des questions au 
Vice-President sud-africain ou au President du Conseil 
economique et social a le faire savoir des maintenant 
au Secretariat. 

Je vois qu’entre-temps cela a ete chose faite pour 
certaines delegations. 

M. de la Sabliere (France) : Je souhaite d’abord 
saluer la presence parmi nous du Vice-President Zuma, 
et c’est pour moi l’occasion d’adresser aux autorites 
sud-africaines, et plus particulierement au President 
Mbeki, nos felicitations et nos remerciements pour les 
efforts remarquables qu’elles ont accomplis pour que le 
Burundi retrouve enfin le chemin de la paix et de la 
stabilite. Ces efforts sont venus couronner ceux des 
chefs d’Etat de l’Ouganda et de la Tanzanie, et de tous 
les autres acteurs de l’initiative regionale pour le 
Burundi. 

La France se felicite des accords des 2 et 
8 novembre derniers. Des efforts restent encore a 
accomplir. Je pense naturellement aux Forces 


nationales de liberation (FNL), qui n’ont toujours pas 
rejoint le processus de paix en cours. J’ai pris tres 
bonne note des indications qui nous ont ete donnees 
par le Vice-President Zuma sur l’etat des contacts avec 
le FNL, qui malgre les efforts tres louables menes par 
les autorites d’Afrique du Sud, pietinent encore. Mais 
je note que le Vice-President Zuma nous a donne, 
lorsqu’il a evoque cette question a la fin, une note 
plutot d’espoir, en disant qu’il voyait de ce point de 
vue l’avenir avec optimisme, malgre bien sur la 
difficulte de l’exercice. 

La paix et la stabilite au Burundi dependront 
aussi bien sur de l’amelioration de la situation 
economique et sociale dans le pays. Dans cette periode, 
il est tout a fait essentiel que la communaute 
internationale ne menage pas ses efforts et soit au 
rendez-vous. A cet egard, il est bien sur essentiel que 
le Conseil economique et social, dont je salue le 
President qui vient de nous parler, puisse jouer tout son 
role dans la perspective de la Conference des 
donateurs, prevue a Bruxelles les 14 et 15 janvier. 

Le processus de paix au Burundi, qui a fait 
beaucoup de progres, doit encore etre consolide. La 
France est favorable, dans son principe, a la 
perspective d’une operation de maintien de la paix au 
Burundi. Il apparait necessaire, au Burundi comme 
ailleurs, de relayer, de consolider les efforts regionaux 
et d’assurer une coherence regionale a Faction de 
1’Organisation des Nations Unies. Mais dans 
l’immediat, il nous parait essentiel que la communaute 
internationale puisse apporter tout son appui aux 
efforts de l’Union africaine. L’Union europeenne, pour 
sa part, s’est mise en mesure de soutenir de maniere 
tres significative Faction de l’organisation africaine au 
Burundi, en lui attribuant une aide de 25 millions 
d’euros. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
saluons la presence parmi nous du Vice-President de la 
Republique sud-africaine, M. Jacob Zuma. Nous le 
remercions de son compte rendu sur la situation 
actuelle au Burundi, les perspectives de paix dans ce 
pays et les efforts deployes par les pays africains en 
vue de ramener la paix au Burundi. 

La presence du Vice-President Jacob Zuma au 
Conseil de securite aujourd’hui illustre l’engagement 
de son pays ainsi que son engagement personnel en 
faveur de la recherche d’une solution durable au conflit 
au Burundi. Le role joue par l’Afrique du Sud dans le 
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processus de paix burundais a en effet ete tout a fait 
exemplaire. En facilitant les negociations entre 
burundais et en prenant la tete de la mission de l’Union 
africaine, l’Afrique du Sud a apporte une continuity 
aux efforts des Burundais desireux de parvenir a un 
reglement pacifique de ce conflit. 

Les derniers evenements refletent les efforts 
deployes pour mettre un terme a un conflit qui en 
10 ans a fait plus de 100 000 morts et des centaines de 
milliers de refugies et de personnes deplacees. 

Dans le cadre de l’ONU, l’Afrique du Sud, en 
ajoutant le groupe consultatif du Conseil economique 
et social pour le Burundi, encourage la communaute 
internationale a considerer le Burundi au-dela du 
conflit et a jeter les bases d’une assistance 
internationale durable au pays. La recente visite d’une 
mission devaluation du Conseil economique et social 
temoigne d’un tel engagement. 

Nous regrettons que les negociations de Nairobi 
entre le Gouvernement et les Forces nationales de 
liberation (FNL) n’aient pas reussi a atteindre les 
resultats attendus. Comme le Conseil de securite l’a 
fait a plusieurs reprises, nous avons exhorte les FNL a 
cesser immediatement les hostilites et a entamer des 
negociations serieuses avec le Gouvernement de 
transition sans plus tarder. 

Nous sommes d’avis que le tour positif des 
evenements du Burundi ne se confirmera que lorsque la 
communaute internationale se montrera 
incontestablement determinee a aider le Burundi a 
affronter les problemes sociaux et economiques et 
d’autres consequences derivant du conflit arme. 

A cet egard, l’ONU est appelee a jouer un role 
decisif, de concert avec l’Union africaine, pour 
consolider la paix et assurer le redressement et la 
reconstruction apres le conflit. 

La presence de la mission de l’Union africaine 
traduit l’engagement important de l’Afrique a 
participer a la consolidation de la paix au Burundi, 
conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Une telle mesure devrait etre completee 
par le deployment d’une mission des Nations Unies en 
temps utile, comme prevu dans l’Accord d’Arusha, et a 
cet egard nous aimerions attirer l’attention du Conseil 
sur la necessity d’appliquer les memes regies au 
Burundi qu’au Liberia, qu’a la Republique 
democratique du Congo et, nous esperons - et comme 


cela semble etre le cas -, a la Cote d’Ivoire dans un 
avenir proche. 

Le Conseil de securite a reaffirme a diverses 
reprises son appui a la Mission africaine du Burundi; il 
s’est felicite des progres auxquels elle a contribue 
jusqu’a present dans le cantonnement des combattants 
rebelles; et a appele toutes les parties concernees a 
fournir d’urgence une aide financiere et logistique a la 
mission. 

Les pays africains, et en particulier l’Afrique du 
Sud, qui portent le fardeau principal de la mission de 
maintien de la paix au Burundi disposent de ressources 
limitees, et il faut un effort soutenu de toute la 
communaute internationale pour garantir la pleine 
capacite operationnelle de la mission et pour la 
renforcer en vue de relever les defis auxquels fait 
toujours face le processus de paix burundais. 

Nous convenons tous qu’une solution durable 
pour le Burundi dependra en grande partie des progres 
realises dans sa vie economique. Nous nous felicitons 
que les institutions de Bretton Woods, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
l’Union europeenne soient disposes a aider le Burundi 
a satisfaire a ses besoins economiques. 

Toutefois, nous sommes inquiets du faible taux de 
decaissement des annonces de contributions faites par 
la communaute internationale en vue d’assurer le 
redressement et la reconstruction economiques du 
Burundi. Sur le montant annonce des 981 millions de 
dollars, seulement 36 % ont ete decaisses jusqu’a 
present. 

Ce sont, selon nous, les questions les plus 
essentielles auxquelles le Burundi fait face 
actuellement : la reticence marquee du dernier groupe 
rebelle, le FNL, a se joindre au processus de paix; le 
besoin d’aide financiere et logistique pour le 
deployment de la Mission africaine et sa 
transformation en operation des Nations Unies; une 
aide economique soutenue au Gouvernement burundais 
lui permettant de consolider le processus de paix. 

Pour terminer, je dirai un mot sur la dimension 
regionale du conflit dans les pays de la region des 
Grands Lacs. Les progres relatifs aux processus de paix 
en Republique democratique du Congo et au Burundi 
ont permis d’avancer dans la recherche d’un reglement 
global des problemes dans la region sur la base de 
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relations de bon voisinage, de securite et de 
cooperation entre tous les pays de la region. 

M. Akran (Pakistan) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, j’aimerais dire combien nous nous rejouissons 
de voir le Vice-President Zuma, d’Afrique du Sud, 
nous faire l’honneur une fois encore de sa presence au 
Conseil de securite et nous le remercions de son 
eloquente intervention au Conseil. Nous nous felicitons 
du role positif que TAfrique du Sud et en particular le 
Vice-President Zuma ont joue dans la facilitation du 
processus de paix au Burundi. 

J’aimerais egalement saisir cette occasion pour 
remercier le President du Conseil economique et 
social, TAmbassadeur Gert Rosenthal, de la 
declaration reflechie qu’il a faite aujourd’hui. 

Le Pakistan se sent encourage par l’evolution 
positive recente du processus de paix burundais, 
notamment par la participation du Conseil national 
pour la defense de la democratie-Forces pour la 
defense de la democratie (CNDD-FDD) aux 
arrangements de partage du pouvoir politique au sein 
du Gouvernement de transition. Nous esperons aboutir 
rapidement a un accord qui encouragera les FNL a 
signer le cessez-le-feu et a se joindre au processus de 
paix. Nous continuous de demander instamment a 
toutes les parties de respecter l’Accord d’Arusha. 

Le Pakistan soutient egalement les efforts 
deployes par l’Union africaine, en particulier sa 
mission de maintien de la paix. Nous souscrivons a 
l’appel lance par l’Union, dont le Vice-President Zuma 
s’est fait ici l’echo, a un plus grand soutien logistique 
et financier afin de lui permettre de s’acquitter de son 
mandat - un mandat que le Conseil a soutenu dans sa 
resolution 1375 (2001). 

Nous demandons instamment aux pays donateurs 
et aux organisations donatrices de fournir l’aide 
necessaire. L’ONU devrait egalement envisager de 
participer aux efforts de maintien de la paix au 
Burundi, a condition que toutes les parties l’acceptent. 
Le Vice-President Zuma a egalement evoque la 
possibility d’efforts conjoints de maintien de la paix de 
la part de l’ONU et de l’Union africaine. 

Tandis que ces importantes mesures sont prises 
dans le sens du renforcement de la paix au Burundi, il 
nous faudra encore affronter les consequences 
humaines du conflit. Les problemes humanitaires, y 
compris en particulier le probleme du rapatriement et 


de la reinstallation des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur du pays et la question du 
cantonnement et de la reinsertion des combattants 
armes font partie des questions qu’il faut aborder de 
toute urgence. 

La situation au Burundi est complexe et exige une 
approche globale non pas seulement sur le plan 
politique mais egalement sous ses angles social et 
economique. Par consequent, il faut en premier lieu 
une aide plus genereuse pour assurer le redressement 
socioeconomique du pays. Le processus politique qui 
ne s’accompagnera pas d’un tel soutien economique 
approprie ne sera pas durable. 

En outre, nous devons etudier les moyens par 
lesquels l’ONU, en particulier ses trois principaux 
organes, peuvent contribuer a la paix, a la 
reconstruction, au redressement et a la rehabilitation du 
Burundi. A cet egard, nous nous felicitons de la 
resolution du Conseil economique et social du 
17 juillet creant un groupe consultatif special. Nous 
devrions peut-etre commencer a etudier d’autres 
formes de cooperation globale entre le Conseil 
economique et social et le Conseil de securite, par 
exemple a travers la creation d’un comite composite. 

L’Union africaine peut, en oeuvrant de concert 
avec l’ONU, y compris le Conseil de securite parvenir 
a realiser le reve de tous nos membres ici presents et 
du peuple burundais de paix et la securite que les 
Burundais meritent largement. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise se rejouit de la presence en ces 
lieux du Vice-President de l’Afrique du Sud, Jacob 
Zuma, et le remercie d’avoir informe le Conseil de la 
situation au Burundi. La Chine apprecie a sa juste 
valeur le role important joue par le Gouvernement sud- 
africain et notamment par son Vice-President, S. E. 
M. Zuma, facilitateur du processus de paix au Burundi. 
Elle se felicite des succes remportes lors du recent 
Sommet de l’initiative regionale des Grands Lacs pour 
la paix au Burundi. 

La Chine note avec satisfaction que, grace aux 
efforts concertes deployes par toutes les parties 
concernees et par la communaute internationale, le 
processus de paix au Burundi a enregistre de grands 
progres. Le Gouvernement de transition du Burundi et 
le Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces pour la defense de la democratie (CNDD-FDD) 
ont recemment signe un Accord global de cessez-le- 
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feu, qui represente un grand pas en avant dans le 
processus de paix au Burundi. 

Nous esperons que toutes les parties concernees 
s’acquitteront, en toute bonne foi, des engagements 
qu’elles ont pris et que les dispositions de l’Accord 
seront pleinement appliquees pour ramener la paix et la 
reconciliation au Burundi dans le cadre de l’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi. 

Aujourd’hui, le processus de paix au Burundi se 
heurte encore a de nombreux obstacles. Quelques 
groupes armes opposes au Gouvernement ont jusqu’ici 
continue a refuser d’adherer au processus de paix. Des 
attaques armees se sont recemment multipliees a 
Bujumbura, causant des victimes et des degats 
materiels. La Chine est gravement preoccupee par cette 
evolution de la situation. Nous appelons tous les 
groupes armes opposes au Gouvernement a tenir 
compte des interets fondamentaux de la nation, a faire 
preuve de leur attachement a la reconciliation nationale 
et a adherer rapidement au processus de paix. 

La Mission africaine au Burundi constitue une 
tentative remarquable des pays africains visant a regler 
leurs differends par leurs propres moyens. Cette 
tentative a contribue, de maniere decisive, a stabiliser 
la situation. Aider le Burundi a parvenir a la paix 
globale ne releve pas de la seule competence de 
l’Union africaine. C’est egalement une responsabilite 
incontournable de l’Organisation des Nations Unies, 
qui devrait renforcer sa coordination et sa cooperation 
avec l’Union africaine et son appui a la Mission 
africaine au Burundi pour maintenir, grace a ces efforts 
concertes, l’elan pris aujourd’hui par le processus de 
paix dans ce pays. 

Nous constatons que dans son intervention, 
M. Zuma a exprime l’espoir de voir l’ONU jouer un 
role plus actif dans la question du Burundi, opinion que 
partage pleinement la Chine qui est prete a examiner 
serieusement cette question au Conseil de securite. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais, moi aussi, saluer la presence au 
Conseil de securite du Vice-President Zuma. Je vous 
remercie, Monsieur le Vice-President, de votre rapport 
et je remercie votre pays d’avoir pris la tete des efforts 
regionaux de l’Union africaine en faveur du Burundi. 
De toute evidence, la Mission africaine au Burundi 
joue actuellement un role clef. La paix se trouve a un 
tournant decisif. Nous avons entendu un compte rendu 
bien plus positif que nous ne pouvions l’esperer, il y a 


12 mois. Les parties burundaises semblent decidees a 
rechercher la paix. 11 est fort possible que cette 
amelioration soit durable, mais il n’en demeure pas 
moins qu’il subsiste encore beaucoup d’obstacles 
importants. La securite a l’interieur du pays est 
essentielle si l’on veut que le processus de paix soit 
couronne de succes. Il sera ainsi indispensable 
d’assurer la securite dans le domaine de l’integration 
politique et militaire. Le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion seront aussi cruciaux et 
le Burundi aura besoin d’aide dans tous ces domaines, 
qu’ils soient politiques ou, de maniere tout aussi 
importante, economiques. 

En resume, le Royaume-Uni estime que la 
communaute internationale doit adopter une approche 
integree s’etendant aux aspects politiques, securitaires 
ainsi qu’aux aspects de desarmement, demobilisation, 
et reinsertion des militaires, au developpement 
economique du pays et bien davantage encore. 
L’obligation de la communaute internationale est 
d’autant plus grande que les Africains, au niveau de 
l’ensemble du continent et de la region, mettant au 
point des solutions qui leur sont propres. Le Royaume- 
Uni estime qu’en ces circonstances nous sommes dans 
l’obligation d’apporter l’appui exige par ces solutions. 

Pour ce qui concerne l’ONU, nous pensons qu’il 
est necessaire d’organiser une intervention bien ciblee, 
couvrant tous les domaines et garantissant la 
participation de tous les instruments et elements de la 
famille des Nations Unies, notamment et comme cela 
nous a ete dit, le role crucial du Conseil economique et 
social. 11 faut done une approche integree et 
coordonnee qui reponde aux besoins du Burundi et 
evite que ne se repetent certaines des catastrophes qui 
se sont deja produites. 11 y a beaucoup d’elements 
positifs sur lesquels se fonder et nous avons 
l’obligation d’agir. 

Je suis certain que c’est precisement ce qui est 
envisage et prevu par le Secretariat. Le Royaume-Uni 
accueillerait avec interet, en temps voulu, un avis sur la 
maniere dont la communaute internationale et l’ONU 
peuvent faire face a la situation actuelle. Comment 
appuyer au mieux l’effort total necessaire et comment, 
surtout, garantir au mieux le processus de paix et 
renforcer les efforts deployes sur le terrain qui exigent 
notre appui? Si cela signifie une operation de maintien 
de la paix, le Royaume-Uni est tout a fait dispose a 
l’envisager. Examinons done l’eventail des solutions 
possibles : quels sont les conseils, a considerer en 
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consultation avec les parties les plus directement 
interessees. 

11 existe un reel besoin de ressources et de 
capacites supplementaires pour renforcer la Mission 
africaine et pour repondre a tous les besoins du 
Burundi. Je suis heureux d’annoncer que le Royaume- 
Uni va faire don de 3,4 millions de dollars 
supplementaires, au niveau bilateral, pour renforcer la 
Mission africaine actuellement deployee au Burundi et 
pour appuyer les efforts de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. Ce financement viendra 
en sus des contributions de l’Union europeenne. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier le Vice-President 
Zuma et le President du Conseil economique et social, 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal, de leurs declarations 
tres encourageantes et completes. 

Je voudrais saluer l’Afrique du Sud pour ses 
efforts de mediation au Burundi. Apres l’echec du 
Sommet de Dar es-Salaam, en septembre 2003, l’on 
pouvait douter que tout accord soit possible entre le 
Gouvernement de transition et le Conseil national pour 
la defense de la democratie-Forces pour la defense de 
la democratic (CNDD-FDD), n’eut ete l’engagement 
indefectible de l’Afrique du Sud, au plus haut niveau 
politique. 

Mon gouvernement voudrait egalement se 
feliciter vivement de l’engagement exemplaire dont 
fait montre l’Union africaine, et notamment les pays 
qui fournissent des contingents a la Mission africaine 
au Burundi. L’Allemagne soutient la Mission africaine, 
a la fois au niveau bilateral, a hauteur de 400 000 
euros, et par le biais de sa contribution, aux 25 millions 
d’euros promis par l’Union europeenne. Nous pensons 
que cet engagement regional si resolu restera un 
facteur decisif pour la mise en oeuvre du Protocole de 
Pretoria, durant laquelle toutes les parties concernees 
seront confrontees a des problemes nouveaux et 
complexes. 

A notre avis, le cantonnement des ex-combattants 
et leur integration dans l’armee nationale sont les 
taches les plus urgentes qui exigent une approche bien 
equilibree et coordonnee. L’Union europeenne apporte 
une contribution importante grace a la fourniture et a la 
distribution d’aide alimentaire. 

Mon gouvernement est favorable a 1’adoption 
d’une approche multiple en faveur d’un processus de 


paix durable au Burundi qui inclurait la region 
africaine, l’ONU et la communaute des donateurs. La 
Mission africaine au Burundi, FInitiative regionale, la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, le Bureau des Nations Unies au Burundi et les 
institutions des Nations Unies sont autant d’elements 
importants a cet egard, mais c’est, au premier chef, 
l’engagement de toutes les parties burundaises qui est 
necessaire. 

L’absence d’un accord de cessez-le-feu avec les 
Forces nationales de liberation (FNL) est un probleme 
qui doit etre regie avant qu’un accord de paix general 
ne puisse etre signe et applique. Pour qu’aucun groupe 
ou individu mecontents ne puissent faire des FNL le 
pole d’attraction de tous les opposants a FAccord 
d’Arusha et au Protocole de Pretoria, il est essentiel 
que les dividendes de la paix soient visibles et se 
traduisent concretement par un developpement 
economique et social. Toutefois, si les FNL n’entament 
pas de negociations avec le Gouvernement dans le 
delai de trois mois fixe par l’lnitiative regionale, le 
Conseil pourra envisager des mesures de coercition 
contre les dirigeants des FNL qui refusent de cooperer 
et imposer un embargo sur les armes a l’encontre des 
FNL. 

Comme nous l’avons entendu, notamment de la 
bouche du Vice-President Zuma, des progres ont ete 
accomplis, mais il reste de grands obstacles a 
surmonter pour que le processus de paix soit couronne 
de succes. Il faut maintenant s’attaquer energiquement 
au reste des reformes, malgre les resistances qui 
demeurent. Nous exhortons l’ensemble des parties 
rwandaises, et notamment les factions de la police et de 
l’armee burundaises qui sont deijues par le Protocole 
de Pretoria, a reconnaitre que le Protocole offre une 
chance reelle de paix durable, non seulement pour le 
Burundi, mais aussi pour l’ensemble de la region des 
Grands Lacs. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : A mon tour, je remercie le Vice- 
President Zuma de son expose tres instructif, qui met 
clairement en evidence les nombreux progres 
accomplis au Burundi grace aux efforts inlassable que 
lui-meme, son pays et bien d’autres ont deployes. 
Pourtant, il reste manifestement encore beaucoup a 
faire. Comme Fa indique l’Ambassadeur Rosenthal 
dans l’excellente vue d’ensemble qu’il a presentee, il 
est necessaire que nous tous - la communaute 
internationale, l’ONU, les Etats pris individuellement 
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et les pays de la region - agissions de concert pour 
regler les nombreux problemes en suspens et aider 
ainsi les Burundais a sortir de la crise. 

Nous felicitons le Gouvernement et le 
mouvement Conseil national pour la defense de la 
democratie-Forces pour la defense de la democratic 
(CNDD-FDD) pour les progres qu’ils ont accomplis 
dans la mise en oeuvre des Protocoles de Pretoria du 
8 octobre et du 2 novembre. Par ailleurs, nous avons 
appris avec satisfaction l’entree du CNDD-FDD dans 
le Gouvernement de transition et prions instamment 
toutes les parties de continuer a mettre en oeuvre 
F ensemble des accords, et tout particulierement 
l’Accord de cessez-le-feu du 2 decembre 2002. La 
securite doit etre prioritaire si l’on veut avancer dans 
tous les autres domaines. 

Nous nous rejouissons que l’Afrique du Sud et 
d’autres pays de la region continuent d’apporter leur 
appui au processus de paix. Nous nous felicitons 
surtout du role moteur joue par les dirigeants de 
l’Afrique du Sud, notamment lors du Sommet de 
l’Initiative regionale des Grands Lacs pour la paix au 
Burundi, qui s’est tenu le 16 novembre. A notre tour, 
nous prions instamment le Gouvernement de transition 
et les FNL de s’appuyer sur les reunions recemment 
organisees a Nairobi pour entamer des negociations 
positives et nous invitons le Vice-President Zuma a 
poursuivre dans ses efforts pour ramener les FNL a la 
table de negociation. 

Je tiens a feliciter 1’Union africaine du role 
positif qu’elle assume en supervisant Fexecution de 
FAccord de cessez-le-feu. Je felicite egalement la 
Mission africaine au Burundi, qui, comme Fa indique 
le Vice-President, doit etre consideree comme un 
modele exemplaire d’engagement africain. Elle est la 
preuve que FAfrique est resolue a trouver des solutions 
africaines aux problemes africains. Les Etats-Unis sont 
extremement favorables a cette approche et 
Fencouragent vivement. Tous les membres de la 
communaute internationale devraient faire de meme et 
aider nos amis africains a relever les defis auxquels ils 
sont confrontes, comme dans le cas present. 

Nous nous rejouissons que l’Ethiopie et le 
Mozambique aient recemment rejoint la Mission 
africaine au Burundi sans heurt. Resolus a fournir un 
appui logistique a la Mission, nous avons recemment 
debloque 6,2 millions de dollars a cette fin. Nous 


invitons instamment tous les autres pays a soutenir les 
efforts de la Mission africaine. 

Par ailleurs, nous saluons Faction du Bureau de 
l’ONU au Burundi, qui, de concert avec le 
Representant special du Secretaire general a la 
presidence de la Commission de suivi de Fapplication 
de FAccord d’Arusha, garantit un role important de 
l’ONU dans le processus. 

Nous esperons que le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion 
commencera le plus tot possible et que le 
Gouvernement burundais travaillera en etroite 
cooperation avec la Banque mondiale pour mettre en 
place rapidement au Burundi un vigoureux programme 
de desarmement, demobilisation et reinsertion sous 
l’egide de la Banque mondiale. 

Nous saluons egalement l’initiative de la 
Belgique d’organiser une conference des donateurs, 
qui, si j’ai bien compris, se deroulera a Bruxelles en 
janvier. J’espere qu’un grand nombre de pays y 
participeront. Comme je l’ai dit, il est primordial que la 
communaute internationale aide et encourage FAfrique 
a regler ses problemes et lui offre tout F appui voulu 
quand des decisions ardues sont requises. 

Nous croyons comprendre que le Departement 
des operations de maintien de la paix va envoyer au 
Burundi une equipe devaluation chargee de dresser le 
bilan de la situation sur le terrain. Nous nous en 
felicitons et attendons avec impatience ses conclusions, 
en esperant que cela debouchera a Favenir sur 
Fouverture d’un debat fructueux qui permettra de 
trouver des solutions, notamment en ce qui concerne 
les composantes desarmement, demobilisation et 
reinsertion du processus de paix. 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Ma delegation souhaite la bienvenue au Vice- 
President de FAfrique du Sud, M. Jacob Zuma. Nous le 
remercions des informations utiles qu’il nous a 
fournies dans sa declaration. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a M. Rosenthal, President du 
Conseil economique et social, et le remercions lui aussi 
de sa declaration. 

Ma delegation a pris note de l’importante 
declaration faite par les chefs d’Etat de la region des 
Grands Lacs au vingtieme Sommet de l’lnitiative 
regionale pour la paix au Burundi, qui s’est tenu a Dar 
es-Salaam, en Tanzanie. Ma delegation est favorable a 
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toutes les initiatives regionales ou autres qui visent a 
instaurer la paix dans la region des Grands Lacs, et en 
particulier au Burundi. 

A cet egard, nous rendons hommage a l’Afrique 
du Sud, plus precisement au President Mbeki, ainsi 
qu’au facilitateur, M. Zuma, et a l’Union africaine pour 
le soutien qu’ils apportent au Gouvernement de 
transition au Burundi. Nous les remercions d’oeuvrer 
en faveur de la mise en oeuvre des accords, dont les 
Protocoles de Pretoria, signes par les parties aux fins 
d’un partage acceptable des pouvoirs politiques, de 
defense et de securite et aux fins de la tenue 
d’elections libres et regulieres qui marqueront la fin de 
la periode de transition. 

La Republique arabe syrienne reaffirme qu’il est 
important d’appuyer l’Initiative regionale pour la paix 
dans les Grands Lacs. Nous rendons hommage aux 
efforts de la Mission africaine au Burundi, qui 
s’acquitte avec succes de son mandat. Cette mission a 
contribue largement au reglement du conflit et au 
retour de la paix et de la securite au Burundi. Une 
action regionale de cette ampleur requiert un appui 
constant de notre part afin que le cessez-le-feu entre les 
parties puisse etre preserve et que des mesures soient 
prises en vue de desarmer, de demobiliser et de 
reinserer les anciens combattants. 

Ma delegation considere, comme tous les orateurs 
precedents, que la communaute internationale doit 
continuer d’appuyer la Mission africaine au Burundi, et 
nous invitons le Conseil a agir de faqon efficace et 
appropriee dans ce sens pour que la paix soit preservee 
au Burundi, dans le respect des Protocoles de Pretoria. 
La Mission africaine joue un role essentiel durant cette 
phase en vue d’assurer la paix et la stabilite au 
Burundi. Un appui logistique et materiel de la 
communaute internationale et des donateurs devra etre 
fourni a la Mission afin qu’elle assume sa mission 
comme il se doit. 

M. Smirnov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais d’abord saluer la presence dans 
cette salle du Vice-President d’Afrique du Sud, 
M. Zuma, et je voudrais le remercier du rapport qu’il a 
presente au Conseil de securite sur l’etat actuel du 
processus de paix au Burundi. Nous sommes egalement 
reconnaissants au President du Conseil economique et 
social, M. Rosenthal, pour sa contribution a notre debat 
d’aujourd’hui. 


La presente reunion reflete l’interaction et la 
complementarite des organes des Nations Unies et des 
efforts regionaux visant a regler une situation 
conflictuelle specifique. Nous relevons des progres 
majeurs dans la gestion de la crise au Burundi et ce, 
grace a la signature de l’Accord sur la paix entre le 
Gouvernement et le mouvement Conseil national pour 
la defense de la democratie-Forces pour la defense de 
la democratic (CNDD-FDD) de M. Nkurunziza, le 
16novembre a Dar es-Salaam, avec l’aide des 
Gouvernements d’Afrique du Sud, du Mozambique, de 
l’Ouganda et de la Tanzanie. 

La decision de creer un nouveau gouvernement 
dans le pays a ete une mesure majeure sur la voie de la 
reconciliation dans le pays. Nous relevons le role de 
l’Union africaine et de la Mission africaine au Burundi. 
En depit de difficultes assez considerables auxquelles 
elles font face, elles font tout ce qui est possible pour 
qu’une guerre sanglante et a grande echelle n’eclate 
pas a nouveau. 

A moins d’un accord global sur un cessez-le-feu, 
auquel toutes les parties au conflit doivent adherer sans 
exception, il ne sera pas possible d’assurer une paix 
stable au Burundi. Le Conseil de securite a deja a 
plusieurs reprises demande aux Forces nationales de 
liberation (FNL) d’arreter les combats et de s’associer 
a des pourparlers constructifs avec le Gouvernement 
central. Malheureusement, il n’y a eu aucun progres 
significatif dans ce sens. L’Union africaine et les pays 
ayant une influence devraient essayer de tout faire pour 
exercer cette influence sur le FNL. 

Nous souhaitons etudier avec soin les 
propositions presentees aujourd’hui pour promouvoir 
le processus de paix. Le moment est venu de mettre fin 
aux combats au Burundi. Plus tot cela sera fait, plus 
vite la paix, la stabilite et le developpement seront 
realises dans la region des Grands Lacs. 

Mme Menendez (Espagne) {parle en espagnol) : 
Je remercie vivement le Vice-President Zuma d’etre ici 
parmi nous et pour son expose ainsi que pour le role 
central que son pays et lui-meme continuent de jouer 
en ce qui concerne la question du Burundi. 

La signature le 8 octobre du Protocole de Pretoria 
sur le partage des pouvoirs politiques, de defense et de 
securite au Burundi est un motif de satisfaction. Nous 
savons que cela a deja conduit a des mesures concretes, 
telles que la restructuration du Gouvernement de 
transition. Cela a eu lieu a la fin du mois de novembre 
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lorsque les membres du Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) de Nkurunziza ont rejoint le 
gouvernement. 

Mais nous pensons que le processus demeure 
fragile et qu’il existe de grands defis a relever. 
Premierement, un appel ferme doit etre lance aux 
parties pour prendre des mesures consolidant les 
actions positives deja prises. Cela inclut l’application 
integrate de l’accord global de cessez-le-feu entre le 
Gouvernement de transition et le CNDD-FDD de 
Nkurunziza, tel qu’approuve le 16 novembre. 

Deuxiemement, un autre defi important au 
processus de paix reste la question du desarmement, de 
la demobilisation et de la reinsertion pour laquelle les 
resultats deja obtenus restent limites. Nous pensons 
qu’actuellement, apres la signature du Protocole de 
Pretoria, le moment est venu de faire de veritables 
progres sur cette question. En outre, les forces de la 
Mission africaine au Burundi sont pleinement 
deployees. Troisiemement, comme nous l’avons 
indique a plusieurs reprises, il faut redire qu’il y a un 
appel aux Forces nationales de liberation d’Agathon 
Rwasa pour s’engager sans delai dans des negociations 
avec le Gouvernement de transition et s’associer au 
processus de paix. 

Enfin, nous soulignons l’importance d’assurer 
que les progres au niveau politique conduisent a une 
amelioration de la situation de la population civile. 
Malheureusement, la situation humanitaire n’a pas 
connu d’amelioration jusqu’a present. Un appel ferme 
doit etre lance une nouvelle fois a toutes les parties au 
conflit pour faciliter un acces libre et sans entrave des 
organisations humanitaires a la population civile. 

Par ailleurs et comme de nombreux orateurs Font 
deja indique, l’appui de la communaute internationale 
au processus de paix au Burundi est fondamental. Nous 
soulignons l’importance majeure que revet la Mission 
africaine au Burundi du fait qu’elle est la premiere 
operation africaine de maintien de la paix. Nous 
insistons sur les efforts que les acteurs regionaux 
deploient, ainsi que l’Union europeenne, et nous 
pensons que nous devons tenir compte de la relation 
etroite existant entre le processus de paix au Burundi et 
la tenue de la conference internationale sur la region 
des Grands Lacs. Le Conseil de securite a recemment 
consacre une seance a cette question. 


Nous pensons que la consolidation du processus 
de paix au Burundi est fondamentale afin que les 
questions qui seront traitees a la conference le soient 
de faqon efficace. Je voudrais egalement exprimer nos 
remerciements au President du Conseil economique et 
social pour ses commentaires extremement utiles sur la 
contribution de l’ECOSOC au processus de paix. 

M. Diallo (Guineej : Je voudrais, a mon tour, 
exprimer la gratitude de ma delegation au Vice- 
President Zuma, d’Afrique du Sud, pour son expose 
complet et pertinent sur la situation actuelle au 
Burundi, en sa qualite de Facilitateur. Nos 
remerciements vont egalement au President du Conseil 
economique et social, qui a su degager les grandes 
lignes de ce que doit etre le role de son institution dans 
la consolidation de la paix au Burundi. 

11 ne fait aucun doute que des progres 
remarquables ont ete enregistres depuis un an, et 
particulierement ces deux derniers mois, dans le cadre 
du retour a la normalite dans ce pays. Aussi bien 
l’Union africaine, a travers sa Mission, que les Nations 
Unies, par le biais de leur bureau a Bujumbura, et 
d’autres partenaires ont contribue a cette avancee. Mais 
nous devons reconnaitre que des embuches demeurent, 
qui meritent d’etre ecartees. Parmi celles-ci, et non des 
moindres, il y a l’hesitation, voire le refus du 
PALIPEHUTU-FNL Rwasa d’integrer le processus de 
paix. Ma delegation souhaiterait a cet egard recueillir 
l’avis du Vice-President Zuma sur la meilleure 
demarche a adopter pour amener ce mouvement a 
changer d’attitude. 11 a bien fait etat, dans son 
intervention, des prealables que celui-ci a souleves 
pour sa reinsertion definitive. 

Pour terminer, ma delegation reste convaincue 
qu’il n’y a pas d’alternative a la restauration de la paix 
au Burundi qui ne passerait pas le renforcement en 
premiere etape de la presence de la Mission africaine 
avec l’objectif d’envisager a breve echeance sa releve 
par une force des Nations Unies robuste et credible. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
ma delegation voudrait s’associer a nos preopinants 
pour saluer la presence parmi nous du Vice-President 
de l’Afrique du Sud, S. E. M. Jacob Zuma, et pour le 
remercier pour son expose sur l’evolution du processus 
de paix au Burundi ainsi que pour son analyse des 
voies et moyens pour consolider les acquis et ancrer 
progressivement le Burundi dans la voie de la paix, de 
la securite et du progres. Nous remercions egalement le 
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President du Conseil economique et social pour son 
brillant expose. 

Ma delegation voudrait egalement dire tres 
sincerement toute son appreciation au Gouvernement 
sud-africain pour les efforts meritoires qu’il a deployes 
en vue de ramener la paix au Burundi ainsi que pour sa 
contribution decisive a la signature le 8 octobre dernier 
a Pretoria d’un accord politico-militaire entre le 
Gouvernement de transition et les Forces pour la 
defense de la democratic (FDD). 

Nous voulons egalement saluer Faction des pays 
de la region. Leurs efforts dans le cadre de l’Initiative 
regionale ont ete couronnes de succes. Ma delegation 
se felicite de revolution positive de la situation au 
Burundi, marquee principalement par la signature, le 
16 novembre 2003 au cours du vingtieme Sommet de 
l’Initiative regionale pour la paix au Burundi, qui s’est 
tenu a Dar es-Salam, d’un accord de partage du 
pouvoir en matiere politique, de defense et de securite 
entre le Gouvernement de transition du Burundi et la 
faction du Conseil national pour la defense de la 
democratie-Forces pour la defense de la democratic 
(CNDD-FDD), dirigee par Pierre Nkurunwiza. 

Du reste, le Vice-President Zuma nous a expose 
de faqon detaillee les progres qui ont ete realises. Ma 
delegation voudrait done feliciter chaleureusement les 
parties burundaises et les encourager a continuer 
resolument dans ce sens. Sans leur volonte de 
reconciliation, sans leur capacite a faire les 
concessions necessaires a la cessation des hostilites et 
au retour a une situation propice a l’epanouissement de 
leur peuple, nous n’aurions pu aboutir a l’Accord que 
nous celebrons aujourd’hui. 

Nous souhaitons dire toute notre appreciation a 
Faction du President Domitien Ndayizeye; sa 
determination des sa prise de fonctions a oeuvrer en 
faveur de la reconciliation de tous les Burundais et du 
retour a la paix au Burundi et les efforts constants qu’il 
a deployes depuis lors dans ce sens sont admirables. 
Nous saluons l’engagement pris par les parties de 
cesser les hostilites, d’etablir un Etat de droit et de 
former une armee nationale. Nous appuyons fermement 
l’ultimatum lance aux Forces nationales de liberation 
(FNL) d’Agathon Rwasa de suspendre les hostilites et 
de rejoindre le processus de paix dans un delai de trois 
mois. Le FNL doit comprendre qu’il n’y a pas d’autre 
alternative que la table des negociations. 


Nous souscrivons pleinement a l’analyse du Vice- 
President Zuma. 11 est en effet maintenant important 
que le processus de paix au Burundi beneficie d’un 
soutien urgent et accru de la communaute 
internationale, surtout dans la situation actuelle 
marquee par un manque de fonds pour le soutien au 
processus de paix. L’ONU, l’Union europeenne et les 
bailleurs de fonds doivent agir rapidement pour 
soutenir l’elan engendre par la signature de ces 
accords. A ce propos, nous tenons a remercier l’Union 
europeenne d’avoir promis une aide additionnelle de 
25 millions de dollars. 11 est important que cette 
somme puisse etre debloquee rapidement. 

Les conditions de vie des Burundais sont parmi 
les plus precaires. Divers domaines, parmi lesquels la 
securite alimentaire, la protection et Faeces aux 
services de base necessitent une aide humanitaire 
vitale. Nous soutenons a cet egard l’appel de fonds 
lance le mois dernier en faveur de Burundi par l’ONU. 

La question des refugies et personnes deplacees 
est cruciale. Ce sont les principals victimes du conflit 
burundais. Au debut de 2003, 800 000 Burundais 
etaient refugies en Tanzanie, et il y avait 300 000 civils 
deplaces. Leur nombre s’est encore accru avec les 
combats qui se sont deroules le mois dernier entre les 
forces gouvernementales et les FNL d’Agathon Rwasa. 
Leur situation ne fait que se deteriorer. Tous les efforts 
necessaires doivent alors etre faits pour que la gestion 
du rapatriement et de la reinstallation ne devienne pas 
une nouvelle source de conflit mettant en peril le 
processus de paix. 

Oui, le processus de paix au Burundi est dans une 
phase decisive et irreversible. On ne saurait trouver 
meilleur moment et meilleure opportunity pour une 
contribution decisive de la communaute internationale 
en faveur du retour de la paix, de la securite et de la 
Concorde dans ce pays meurtri. Nous emettons l’espoir 
que cet appel sera entendu et suivi d’effets. 

Je voudrais terminer en indiquant l’appui de ma 
delegation a l’envoi d’une mission de maintien de la 
paix de l’ONU au Burundi. Je vous remercie. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : La 
delegation mexicaine tient tout d’abord a remercier 
M. Jacob Zuma, facilitateur du processus de paix au 
Burundi, des renseignements qu’il nous a fournis, et a 
faire consigner notre appreciation pour l’oeuvre 
importante qu’il a accomplie dans le processus de 
reconciliation dans ce pays. 
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Le Mexique se sent encourage par revolution 
positive de la situation au Burundi, notamment dans le 
domaine politique. Nous nous felicitons de l’Accord 
conclu entre le Gouvernement de transition et la 
faction Nkurunziza du Conseil national pour la defense 
de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD), qui a permis d’integrer ce 
groupe rebelle a la vie politique dans le cadre du 
Gouvernement de transition. 

II est indeniable que la decision des Forces 
nationales de liberation (FNL) dirigees par Agathon 
Rwasa de ne pas participer aux negociations avec le 
Gouvernement de transition porte prejudice au 
processus de paix. Nous insistons sur la necessite de 
progresser sur ce front. Nous saluons la decision utile 
prise par le FNL de se reunir pour la premiere fois avec 
des representants du Gouvernement de transition, et 
nous encourageons les membres de ce groupe a 
continuer d’oeuvrer dans cette voie. 

En depit des progres enregistres dans le processus 
de paix, la situation reste fragile sur le plan de la 
securite. La situation humanitaire s’est aggravee par les 
affrontements qui se poursuivent et a la suite desquels 
des milliers de personnes ont du abandonner leurs 
foyers. Nous condamnons encore une fois tous les 
actes de violence, et nous demandons la cessation 
immediate des hostilites. Nous demandons egalement 
que l’on garantisse aux organisations humanitaires un 
acces libre et sur a la population civile et surtout aux 
populations les plus vulnerables. 

Compte tenu de l’accord conclu et en vue de 
consolider le processus de paix, le Gouvernement de 
transition devra mettre en oeuvre des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion pour 
les anciens combattants. 

Pour terminer, je tiens a remercier le President du 
Conseil economique et social de son expose et de ses 
observations sur l’aide a apporter au Burundi en 
situation d’apres conflit. Une fois de plus, je souligne 
que nous avons ecoute avec beaucoup d’attention les 
declarations du Facilitateur, M. Zuma, et que le 
Mexique entend participer de maniere constructive a la 
consolidation du processus. 

M. Maquieira (Chili) (parle en anglais) : Tres 
brievement, je voudrais tout d’abord remercier le Vice- 
President de l’Afrique du Sud, M. Jacob Zuma, de 
l’expose qu’il a fait aujourd’hui et de la tache 
importante qu’il a accomplie en faveur du Burundi en 


sa qualite de Facilitateur. Nous remercions aussi le 
Gouvernement sud-africain et lui sommes 
reconnaissants de son engagement dans ce processus. 

Nous pensons que l’expose du President du 
Conseil economique et social dont la presence est 
devenue habituelle et bienvenue dans cette enceinte 
etait aussi tres interessant et a largement contribue aux 
travaux du Conseil. 

Les progres realises sur la voie de la paix et de la 
stability au Burundi sont importants et le Conseil 
devrait s’en feliciter tout en reconnaissant les defis 
considerables qui se posent a ce pays. Dans le meme 
temps, nous regrettons que, malgre les efforts 
accomplis, les Forces nationales de liberation (FNL) 
n’aient pas trouve le moyen de s’associer au processus 
de paix. Nous encourageons les efforts continus visant 
a integrer le FNL au Gouvernement de transition. 

La reponse de la communaute internationale a 
l’egard du Burundi doit etre immediate, car il convient 
de consolider le processus de paix en cours grace a 
l’assistance internationale. Cette assistance doit etre 
complete et inclure une aide economique, des mesures 
visant a ameliorer la situation humanitaire et favoriser 
la reconciliation nationale. 11 convient egalement 
d’evaluer la meilleure maniere d’assurer la securite et 
le maintien de la paix au Burundi, que ce soit grace a la 
Mission africaine, a de nouvelles ressources ou a une 
participation des Nations Unies. En ce qui concerne 
l’Organisation, une approche integree exigera la 
participation de plusieurs organismes des Nations 
Unies, a savoir le Conseil de securite, le Conseil 
economique et social et l’Assemblee generale. 

Je pense que les travaux entrepris par le Groupe 
consultatif special pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit sont lies aux travaux du Conseil de 
securite et nous pourrions etudier des formules comme 
celles suggerees par l’Ambassadeur du Pakistan pour 
ameliorer les travaux realises par ces deux organes. 

Pour terminer, il est important de consolider la 
paix au Burundi, ainsi que les resultats deja 
enregistres, pour eviter que le pays ne retombe dans la 
violence. 

Le President : Je voudrais maintenant faire 
quelques breves observations a titre national. 

Je voudrais, tout d’abord, a mon tour, remercier 
le Vice-President de l’Afrique du Sud et Facilitateur du 
processus de paix burundais, M. Jacob Zuma, de son 
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expose qui contient de bonnes nouvelles et surtout, lui 
dire combien ma delegation lui sait gre des efforts qu’il 
n’a cesse de deployer en vue de faire avancer le 
processus de paix au Burundi. La perseverance et la 
tenacite avec lesquelles il a accompli sa tache doivent 
etre saluees. Notre reconnaissance va bien evidemment 
egalement a son pays, l’Afrique du Sud. 

Je voudrais egalement remercier le President du 
Conseil economique et social de sa contribution 
extremement utile qui nous permet de voir plus 
clairement le chemin a parcourir pour atteindre notre 
objectif commun : un Burundi pacifie et stabilise. 

Mon pays se rejouit de revolution positive du 
processus de paix burundais malgre toutes ses 
fragilites. La Bulgarie, comme les autres delegations, 
se felicite de l’Accord de paix conclu entre le 
Gouvernement burundais et le mouvement Conseil 
national pour la defense de la democratie-Forces pour 
la defense de la democratic (CNDD-FDD) de M. Pierre 
Nkurunziza, signe le 16 novembre 2003, a Dar es- 
Salaam. Cet accord represente un pas tres important sur 
le chemin de la paix. Nous encourageons les parties a 
le mettre en oeuvre dans les meilleurs delais. La 
Bulgarie tient a rendre un hommage appuye egalement 
aux pays de l’lnitiative regionale qui ont aide a 
parvenir a cet Accord. Le role positif des Etats de la 
region ne saurait etre surestime. 

La Bulgarie apprecie egalement a sa juste valeur 
la contribution precieuse de l’Union africaine a travers 
le deployment de la Mission africaine au Burundi qui 
serait aidee et assistee de maniere adequate par la 
communaute internationale et par le Conseil de 
securite. 

11 est important que le cessez-le-feu au Burundi 
devienne universel. A cet egard, a l’instar d’autres 
delegations, nous lanijons un appel pressant aux Forces 
nationales de liberation de M. Rwasa Agathon pour 
qu’elles renoncent a l’option militaire et se joignent 
sans delai au processus de paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je voudrais maintenant demander au Vice- 
President Zuma et au President Rosenthal s’ils 
souhaitent faire des observations supplementaires en 
fonction des interventions des membres du Conseil. 

Monsieur le Vice-President, vous avez la parole. 


M. Zuma (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous presenter les collegues 
qui m’ont accompagnes ici. Je pense que c’est 
important. Julia Dolly Joiner, de la Commission des 
affaires politiques de l’Union africaine, qui est assise 
derriere moi, represente l’Union africaine. 11 y a 
egalement l’Ambassadeur Welile Nhlapo, qui est l’un 
des chefs adjoints de la Mission africaine au Burundi, 
et Adonia Ayebare, qui est l’Ambassadeur de 
l’Ouganda a Kigali et au Burundi et chef adjoint de la 
Mission au Burundi. 

Je vous remercie vivement. Monsieur le 
President, de me donner une nouvelle occasion de 
prendre la parole et je sais gre aux membres du Conseil 
de leurs contributions. Je crois pouvoir deduire de ces 
contributions que le Conseil apprecie les progres 
realises au Burundi. 11 est egalement ressorti clairement 
de ces observations que le Conseil estimait qu’il 
convenait d’appuyer ce processus, et je remercie tres 
vivement les membres de leur appui, lequel etait tout a 
fait necessaire. Cet appui est similaire a celui que nous 
avons re 9 U lorsque nous sommes venus ici il y a un an 
exactement, et je dirais meme qu’il est plus solide que 
celui re 9 U l’annee derniere. Nous avons dit l’annee 
derniere que nous avions un accord, mais que de 
nombreuses questions restaient a regler. Nous disons 
maintenant qu’il n’y a plus de questions en suspens, en 
particulier en ce qui concerne le Conseil national pour 
la defense de la democratie-Forces pour la defense de 
la democratic (CNDD-FDD), dirige par Pierre 
Nkurunziza et qui est la faction armee la plus 
importante du pays. La signature de cet accord et le 
ralliement au processus ont reellement constitue un 
grand pas en avant pour le Burundi. Comme je l’ai dit, 
ces forces font preuve de beaucoup de bonne volonte et 
d’enthousiasme. Elies se trouvent d’ailleurs 
aujourd’hui a Bujumbura pour se joindre au processus. 
Le processus de paix merite done d’etre expressement 
appuye par 1’Organisation des Nations Unies. 

Je sais que toute organisation a ses procedures 
qui parfois determinent le rythme auquel les choses 
progressent mais je ne sais pas s’il n’y a pas 
d’exceptions pour aller plus vite ou prendre des 
raccourcis. Nous devrions tenir compte du fait que le 
processus qui nous interesse est bien plus avance que 
ceux d’autres regions, ou l’on a encore des difficultes a 
maintenir la paix. Globalement, nous pouvons dire 
qu’au Burundi, nous avons depasse le stade des 
problemes de retour a la paix. 
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Par ailleurs, nous avons aujourd’hui la 
perspective d’elections dans moins d’un an et l’une des 
questions auxquelles nous devons nous atteler dans le 
cadre de ce processus est de veiller a ce que les 
elections se tiennent sans retard, pour que nous 
puissions mettre en place un Gouvernement 
democratique au Burundi. Dans un sens, je pense que 
cela rend d’autant plus urgent l’appui pratique que 
nous devons mettre en place pour le Burundi. Les 
Burundais eux-memes sont impatients de voir comment 
les elections se derouleront et quel type de formule 
sera suivi. Si le manque de ressources provoque des 
retards dans la mise en oeuvre des accords, 
1’interaction necessaire entre les Burundais autour des 
elections s’en trouvera aussi retardee. 11 s’agit, en effet, 
premierement de discuter de la forme que doivent 
prendre les elections et deuxiemement, de determiner 
comment les Burundais participeront aux preparatifs 
des elections. C’est done une question tres urgente qui 
exige que nous agissions au plus vite. Mais je pense 
que les membres du Conseil ont montre qu’ils 
appreciaient et comprenaient cette situation. 

J’ai egalement note que beaucoup d’observations 
- la quasi-totalite des orateurs l’ont faite - portaient 
sur la question du Parti pour la liberation du peuple 
hutu-Forces nationales de liberation (PALIPEHUTU- 
FNL) dirige par Agathon Rwasa. 11 me semble tout a 
fait naturel de soulever cette question, a laquelle nous 
accordons une grande attention. Je ferai certainement 
rapport au Conseil sur ce point. Mais, comme je l’ai dit 
dans mon expose liminaire, le Conseil lui-meme a pris 
des positions tres precises sur cette question en 
appelant le FNL a rejoindre le processus. Je pense qu’il 
importe que le Conseil de securite reitere cette position 
et ajoute sa voix aux nombreuses autres voix qui 
preconisent, comme ceux qui se sont exprimes 
aujourd’hui, la participation du PAL1PEHUTU-FNL au 
processus. Certes, je suis convaincu qu’a la fin des 
trois mois la region devra envisager la question de 
savoir ce qui peut etre encore fait pour amener le FNL 
a prendre part au processus. J’espere que d’ici la, 
j’aurai pu dialoguer avec le FNL et peut-etre le 
convaincre de s’integrer au processus. Par consequent, 
j’ai pris bonne note de cette question. 

J’ai egalement note des questions precises sur ce 
que je considerais comme la meilleure voie a suivre a 
cet egard - notre collegue de la Guinee, je pense, est 
celui qui a pose la question. Je pense que chacun doit 
exercer des pressions - en d’autres termes, les appels 


lances au PALIPEHUTU-FNL doivent venir de nous 
tous. Mais je pense aussi que si le FNL ne se voit pas 
participer au processus - c’est-a-dire, par consequent, 
qu’il est isole du reste de la population du Burundi - et 
s’il estime qu’il est preferable pour lui de poursuivre 
ses activites negatives, il se definira, dans un sens, en 
dehors de ceux qui veulent la paix au Burundi. A ce 
moment-la, il faudra, certainement, nous asseoir tous 
autour d’une table pour voir ce que nous pouvons faire. 
11 doit egalement s’agir d’une decision collective — et 
non juste des Burundais, de la region ou du continent, 
mais egalement de toute la communaute internationale 
et, en particulier, de l’ONU. 

Quoi qu’il en soit, nous devrons dire, dans trois 
mois, ou nous nous situons par rapport au FNL. J’ai 
grand espoir que le FNL saura apprecier la situation, 
notamment parce que depuis la signature de l’accord, 
tout ne va pas au mieux au sein du FNL : un grand 
nombre de ses forces armees sont passees au Conseil 
national pour la defense de la democratie-Forces pour 
la defense de la democratic (CNDD-FDD); nous 
savons egalement qu’il y a un disaccord important en 
leur sein au sujet de ceux qui veulent participer au 
processus de paix, qui seraient apparemment la 
majorite. Malheureusement, leur chef a un point de vue 
different, meme s’il n’est pas celui de la majorite. Nous 
devons essayer de voir ce que l’on peut faire pour le 
persuader, parce que nous voulons trouver une solution 
pacifique et un meilleur moyen de le persuader de 
s’integrer au processus. Je pense que les activites qui 
sont menees actuellement peuvent avoir un effet positif 
sur le FNL et le convaincre de participer au processus. 

Je voudrais egalement dire que j’ai apprecie la 
declaration du President du Conseil economique et 
social. C’etait une declaration tres claire et nous nous 
en felicitons. 

Je sais egalement gre au Royaume-Uni et aux 
Etats-Unis d’Amerique de la position prise avec l’offre 
tres pratique et concrete qu’ils ont faite, montants a 
l’appui, d’aider le processus de paix par une 
contribution bilaterale. Ceci est particulierement 
apprecie, et par le continent tout entier, j’en suis 
certain. Cela nous sera d’une grande utilite concrete 
pour progresser dans le processus. Je pense que ceci est 
un exemple pratique pour le Conseil, en ce sens que le 
Conseil doit lui-meme etre en mesure de prendre des 
decisions tres concretes. 
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Je remercie beaucoup le Conseil de son appui, qui 
revet beaucoup d’importance non seulement pour les 
Burundais et la region des Grands Lacs mais aussi pour 
l’ensemble du continent. Je sais gre a chacun de tout ce 
qui a ete fait et je suis emu par l’appui apporte par le 
Conseil aujourd’hui. 

Le President : Je remercie le Vice-President, 
M. Zuma, de ses commentaires et je le remercie une 
fois de plus de sa participation extremement utile a nos 
travaux aujourd’hui. 

Je donne a present la parole au President du 
Conseil economique et social, qui voudrait faire 
quelques observations supplementaires. 

M. Rosenthal (parle en anglais) : Je voudrais 
simplement porter a la connaissance des membres du 
Conseil la breve information suivante : le Groupe 
consultatif special pour le Burundi s’est rendu au 
Burundi il y a une semaine, sous la direction de 
l’Ambassadeur Kumalo. Ses membres sont le Burundi, 
l’Ethiopie, la France, le Japon et l’Afrique du Sud. Je 
me suis joint au Groupe en ma qualite de President du 
Conseil economique et social et la Mission permanente 


de l’Angola s’est jointe a nous en qualite de President 
du Groupe consultatif special pour les pays africains 
qui sortent d’un conflit. Nous esperons que le rapport, 
c’est-a-dire l’opinion collective des membres de ce 
Groupe, sera pret au debut de janvier. Bien entendu, 
nous le porterons a la connaissance des membres du 
Conseil de securite des qu’il sera pret. 

Le President : Je remercie le President du 
Conseil economique et social de cette precision 
supplemental. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de ce point de l’ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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